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INTRODUCTION
Le thème de la criminalité transnationale organisée s’est consolidé au cours de ces dernières années dans l’agenda interaméricain. Ceci a été dû tout d’abord à un effort des États membres de développer la vision d’une sécurité régionale intégrale, multidimensionnelle et multidisciplinaire, qui incorpore les menaces «traditionnelles» et les «nouvelles menaces, préoccupations et défis» à la sécurité du Continent américain. Ceci est dû en second lieu à la nécessité d’apporter des réponses appropriées à l’existence de réseaux de criminels qui opèrent dans tous les États des Amériques, qui sont dotés de caractéristiques transnationales, et qui mettent en doute la capacité de nos États de faire face à leurs activités criminelles, et troisièmement, à l’effort considérable déployé au plan international pour harmoniser les législations pénales et faciliter l’assistance et la coopération judiciaires à travers l’adoption de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses trois protocoles complémentaires. Cette Convention codifie, après des années d’études et de négociations, les termes et concepts communs que la communauté internationale a adoptés dans le but d’empêcher l’impunité et de renforcer l’entraide, l’assistance technique et l’assistance judiciaire.
Dans ce contexte, les efforts des États membres contre la criminalité transnationale organisée s’inscrivent dans le cadre de deux grands domaines de travail. D’une part, et par suite des obligations contractées dans les Conventions internationales, les États membres doivent mettre au point une législation pénale nationale compatible entre eux, qui confère à certains crimes le caractère d’infraction sur la base de critères communs. Et d’autre part, les États membres veulent renforcer une structure de collaboration entre les autorités de différents États en vue de réglementer les opérations d’échange des éléments de preuve, les opérations conjointes, dont l’extradition, dans le but de punir et d’empêcher ces comportements. La coopération entre les États parties aux Conventions, et entre les États membres de l’OEA peut, évidemment, être approfondie et élargie dans la mesure requise par la réalité et le défi que représente la criminalité transnationale organisée.
Le champ d’action de l’OEA dans ce domaine a été défini par les Sommets des Amériques, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et en particulier, par les résolutions AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”. Les Sommets ont reconnu que pour raffermir la justice, l’État de droit et la sécurité des personnes, il est nécessaire de faire face collectivement à la criminalité transnationale organisée. Comme le prévoit la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques émise à Mexico le 28 octobre 2003, le terrorisme et la criminalité transnationale organisée, le problème mondial des drogues, la corruption, le blanchiment des avoirs, le trafic illicite des armes, et les connexions entre eux, font partie des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverses natures qui affectent la sécurité des États du Continent américain. L’Assemblée générale réunie à Quito a adopté, lors d’une séance plénière tenue le 8 juin 2004, cette résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) et lorsqu’elle s’est réunie à Fort Lauderdale, elle a adopté pendant une séance plénière tenue le 7 juin 2005, la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05).
Par la résolution AG/RES. 2116 (XXV-O/05) elle a décidé, notamment, ce qui suit:
· D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à adopter et à mettre en œuvre la Convention de Palerme et ses trois protocoles complémentaires;
· De renforcer la coopération dans ce domaine;
· D’arrêter que ce thème doit continuer à être inscrit à l’ordre du jour des travaux des entités oeuvrant dans ce domaine dans leurs sphères respectives de compétences;
· De créer la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée qui sera chargée d’élaborer un plan d’action continental et de suivi des activités de l’Organisation et de ses organes, organismes et entités en la matière;
· De tenir compte des «Conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée». 

Ces objectifs clairement énoncés traceront le chemin que devra suivre la Commission en s’attelant à sa tâche.

Le Secrétariat général devra, pour sa part, afin de donner suite au mandat émis dans la résolution 2116, consolider sa restructuration dans le domaine de la sécurité multidimensionnelle, en assurant que le Secrétariat de la Commission spéciale sera établi pour non seulement mettre au point un mécanisme permettant de coordonner les efforts des organes, organismes, entités et autres mécanismes s’occupant actuellement de dossiers liés à la prévention de la criminalité transnationale organisée et à la lutte contre ce fléau, dans le but d’empêcher les doubles emplois et de maximiser les ressources institutionnelles.
PLAN DE TRAVAIL
Sur la base de ces antécédents, nous pouvons souligner qu’un premier pas, ou le résultat concret du travail de la Commission spéciale sera l’élaboration d’un Projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, fondé sur la conception multidimensionnelle de la sécurité, et ancré sur la Convention de Palerme et sur ses Protocoles, qui sera examiné lors de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) dans la perspective de son adoption par l’Assemblée générale de l’OEA.
Comme son nom l’indique, le Plan d’action devra reconnaître le cadre juridique essentiel susmentionné, et proposer des actions concrètes qui accélèrent et facilitent la coopération entre nos gouvernements en tenant compte des sérieuses restrictions budgétaires que nous connaissons.  Par conséquent, la Commission spéciale devra concentrer ses efforts sur l’identification de ces actions et non sur la réouverture des débats sur des thèmes ou des définitions qui ont déjà été acceptés.  Par exemple, la Convention consigne certaines définitions qui ont été convenues à l’issue de trois années d’études et de négociations. La Commission spéciale perdrait un temps précieux et court si elle décide de plonger dans un débat exhaustif dans ce domaine.
Pour éviter cela  et concentrer les efforts de la Commission sur l’atteinte de son objectif, le Plan de travail suivant est suggéré:
A.
Méthodologie thématique
Je propose que les travaux de la Commission spéciale adoptent pour la discussion de chacune des expressions de la criminalité organisée, la méthodologie établie dans la Convention de Palerme, sauf dans ses parties qui traitent des définitions et des mesures techniques pour son application.
La Commission spéciale se consacrerait,  en envisageant chaque expression de la criminalité transnationale organisée, à l’identification d’actions visant à aider les États membres à:
1. Conférer le caractère d’infraction à certains types de comportement prévus dans la Convention et dans ses Protocoles, en favorisant le développement législatif et normatif de chaque État -- Articles de la Convention de Palerme: 3 (Champ d’application); 5 (Incrimination de la participation à un groupe criminel organisé); 6 (Incrimination du produit du crime); 8 (Incrimination de la corruption); 23 (Incrimination de l’entrave au bon fonctionnement de la justice);
2. Adopter des mesures spécifiques de contrôle -- Articles de la Convention de Palerme: 12 (Confiscation et saisie); 13 (Coopération internationale aux fins de confiscation); 24, 25, 26 (Protection des témoins et mesures visant à renforcer la coopération entre les autorités chargées de faire respecter la loi); 20 (Techniques d’enquêtes spéciales);
3. Adopter des mesures de confiscation des produits dérivés de l’infraction [Article 12 de la Convention de Palerme: (Confiscation et saisie);
4. Promouvoir la coopération internationale au moyen de l’extradition, de l’entraide judiciaire, ‘enquêtes communes, de mécanismes existant à l’OEA, d’autres instruments et activités, y compris les accords bilatéraux, la récupération et/ou la répartition des avoirs confisqués, l’assistance technique, la vulgarisation des pratiques optimales, les mesures d’encouragement de la confiance, etc. -- Articles de la Convention de Palerme: 16 (Extradition); 18 (Entraide judiciaire); 19 (Enquêtes conjointes); 27 (Coopération entre les services de détection et de répression);
5. Rendre possibles la formation, l’enquête et l’échange d’information; -- Articles de la Convention de Palerme: 28 (Collecte, échange et analyse d’informations sur la nature de la criminalité organisée); 29 (Formation et assistance technique).
6. Promouvoir le recours aux politiques et mesures préventives.
/ -- Articles de la Convention de Palerme: 7 (Mesures de lutte contre le blanchiment d’argent); 8 (Incrimination de la corruption); 23 (Incrimination de l’entrave au bon fonctionnement de la justice); 31 (Prévention).
Pour chacun de ces domaines de travail, la Commission spéciale déterminera les mesures que peut prendre l’OEA afin d’accélérer sa mise en œuvre, et incorporera les plus pertinentes au Plan d’action continental.
B.
Méthodologie institutionnelle
En ce qui a trait à l’analyse requise, et à la détermination d’actions qui pourront être incorporées au Plan d’action continental, je propose que la Commission envisage, sur une base hebdomadaire, chacune des expressions de la criminalité transnationale organisée à travers des groupes d’experts et des débats entre les délégués au sein de la Commission. Chaque État pourra ainsi, conjointement avec les experts des divers organismes étudiant chaque thème, faire part de son expérience et apporter son appui dans les sphères de compétence respectives, ainsi qu’avec d’autres organismes internationaux impliqués dans la question, y compris les Nations Unies.  La Présidence demandera également au Secrétariat général de lui prêter tout l’appui possible pour la réalisation de la mission qui lui a été confiée. À l’issue de l’exercice de réflexion, et de la discussion de chacun des aspects de la question, la Présidence pourra présenter les conclusions sur le traitement de chaque thème à l’avenir, ainsi que des points concrets propres à être incorporés dans un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
Certains des organismes et entités qui seront invités à participer à cet exercice commun de réflexion sont mentionnés dans les résolutions pertinentes, et incluent la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide juridique en matière pénale, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESISIC), et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE). 
Aussitôt achevée l’analyse de tous les points mentionnés, la Présidence présentera un projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée lequel pourra être présenté aux capitales des pays membres pour qu’il soit examiné et qu’il soit négocié préalablement à la REMJA-VI.
THÈME DU PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
	ASPECTS À ANALYSER POUR   LE PLAN

EXPRESSSIONS DE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
	DÉVELOPEMENT LÉGISLATIF
	AMÉLIORATION DES CAPACITÉS NATIONALES
	ACTIONS DE COOPÉRATION INTERNATIONALE
	MISE AU POINT DE POLITIQUES DE PRÉVENTION

	Drogues
	
	
	
	

	Traite des personnes
	
	
	
	

	Trafic illicite d’armes
	
	
	
	

	Trafic des migrants /déportation
	
	
	
	

	Bandes criminelles armées /déportation
	
	
	
	

	Blanchiment des avoirs
	
	
	
	

	Corruption
	
	
	
	

	Enlèvements
	
	
	
	

	Délit cybernétique
	
	
	
	

	Liens avec le terrorisme
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	



Nous rappelons que l’analyse des thèmes qui sont déjà traités par d’autres entités et organismes de l’OEA sera effectuée dans la perspective de la criminalité transnationale, et en vue de leur incorporation au Plan d’action continental sans pour autant que soit affectées les compétences de ces entités et organismes.
C.
Budget
Conscients des restrictions budgétaires auxquelles est soumis le fonctionnement de notre Organisation, et par conséquent, de la nécessité d’économiser des ressources, nous estimons que la manière la plus raisonnable de donner suite aux mandats est de bénéficier de la participation ponctuelle et précise des délégations et des experts à chaque réunion de la Commission et d’assurer que des résultats sortiront de chacune de ces réunions. La tenue d’une réunion hebdomadaire semblerait être la meilleure manière de respecter les mandats qui nous sont confiés.
D.
Calendrier
Comme indiqué plus haut, la résolution AG/RES. 2116 (XXXVI-O/05) demande au Conseil permanent de soumettre le Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée pour examen à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques en vue de son adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale. La résolution AG/RES. 2068 (XXXVI-O/05) a décidé de convoquer la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) qui est prévue en 2006. La date exacte de cette réunion n’a pas encore été fixée. La Commission spéciale disposera donc d’une période allant jusqu’à fin 2005 pour avancer les travaux, et il est très probable qu’il bénéficiera encore de quelques mois en 2006 pour les continuer.
Sous réserve de changements qui interviendront lorsque sera connue la date de la REMJA-VI, je suggère le calendrier suivant pour la Commission spéciale:
	EXPRESSIONS DE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE

	RÉUNIONS DE LA COMMISSION SPÉCIALE

	
	

	Drogues/blanchiment des avoirs
	Mercredi 9 novembre
10 heures – 13 heures


	Corruption
	Mercredi 16 novembre
10 heures – 13 heures


	Trafic illicite d’armes
	Mercredi 23 novembre
10 heures – 13 heures


	Bandes criminelles armées/déportation
	Mercredi 30 novembre
10 heures – 13 heures


	Liens avec le terrorisme
	Mercredi 7 décembre
10 heures – 13 heures


	Enlèvements
	Mercredi 14 décembre
10 heures – 13 heures


	Délit cybernétique/diagnostic européen
	Mercredi 11 janvier
10 heures – 13 heures


	
	

	Trafic de migrants/déportation
	Mercredi 18 janvier
10 heures – 13 heures


	Entraide judiciaire en matière pénale
	Mercredi 25 janvier
10 heures – 13 heures


	Traite des personnes
	Mercredi 1er février
10 heures – 13 heures



Au cours de la dernière réunion de l’année sera présenté un calendrier pour 2006, et les négociations du Projet de Plan d’action reprendront en janvier dans la perspective de sa présentation à la REMJA-VI.
J’espère que ce projet servira de guide aux membres de la Commission spéciale et qu’il les encouragera à formuler des suggestions en vue de son amélioration avant que commencent les réunions qui y sont proposées. Leurs commentaires seront accueillis avec satisfaction.

Jorge Chen

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique

Président de la Commission spéciale sur

la criminalité transnationale organisée
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	1.	Tous les délits auxquels l’OEA a accorde la priorité sont inclus dans la Convention de Palerme soit sous forme de mention expresse que comme partie d’une catégorie de «délits graves» comme ceux qui sont sanctionnes par une peine d’incarcération d’au moins quatre ans. Ceux-ci pourraient inclure, entre autres le trafic illicite des drogues, le blanchiment des avoirs, le trafic illicite d’armes, la traite des personnes, le trafic des migrants, le délit cybernétique, les bandes de jeunes criminels armés, l’enlèvement, la corruption, et les liens entre le terrorisme et toutes ces manifestations, conformément à la législation de chaque pays.





